
 

Financement des établissements privés sous 
contrat : des associations à l’assaut du forfait 

communal 
 

Ce lundi 12 janvier, une vingtaine d’organisations syndicales relatives à l’enseignement 
public se sont réunies pour remettre sur la table, à quelques semaines des municipales, le 
débat autour des financements publics des établissements privés sous contrat. 
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A deux mois des élections municipales, le collectif pour l’école publique laïque lance un 
guide à destination des citoyens, des élus et des candidats. L’objectif : nourrir les 
programmes politiques et réduire les financements publics accordés à l’enseignement 
privé sous contrat, que le collectif estime financé à hauteur de 75 % par des fonds publics. 
Soit quelque 12 milliards d’euros par an qui, aux yeux de la vingtaine d’organisations 
syndicales et d’associations membres, devraient revenir à l’enseignement public et laïque. 

Pour une mixité sociale 

Pour Caroline Chevé, secrétaire générale de la Fédération syndicale unitaire (FSU) et 
membre du collectif, il devient « urgent » de donner « un nouveau souffle » à ce qu’elle 
considère comme « l’école de la République », puisque inclusive par définition. En janvier 
2024, le collectif avait publié une tribune chez nos confrères du Monde reprochant à 
l’enseignement privé de séparer les milieux sociaux. Un phénomène que le collectif décrit 
comme un « embourgeoisement du système scolaire », alors que la proportion d’élèves issus 
de familles très favorisées dans le privé est passée de 26,4 % en 2000 à 40,2 % en 2021. A 
contrario, le secteur public scolarise trois fois plus d’élèves boursiers que le secteur privé : 
29,1 % contre 11,8 %. « Dans le contexte actuel de fracture sociale, nous avons besoin de 
davantage de mixité sociale, affirme Caroline Chevé. C’est que permet l’école publique, si on 
lui donne suffisamment de moyens.» 

Présenté ce lundi 12 janvier au siège de la FSU, à Bagnolet (Seine-Saint-Denis), le livret est 
le produit d’un travail collectif de trois ans. Il revient dans un premier temps sur le cadre 
légal et historique des financements, puis s’intéresse au forfait communal – une contribution 
financière obligatoire que les communes doivent verser aux écoles privées sous contrat 
d’association avec l’Etat. Le collectif pour l’école publique laïque rappelle notamment que 
son calcul et son attribution peuvent être rationalisés, et que certains services comme la 
restauration, l’accueil périscolaire et les activités extrascolaires ne relèvent pas du forfait et 
devraient en être déduits. 

Appel à la transparence 

Le collectif appelle également à une plus grande transparence des financements publics 
accordés aux établissements privés. En 2024, un rapport parlementaire pointait déjà 
l’opacité financière de ce secteur, qui compte plus de 7 500 établissements en France, dont 
96 % sont catholiques. Un an plus tôt, en 2023, la Cour des comptes publiait également un 
rapport allant dans le même sens et demandant plus de contrôle. 

« C’est d’abord un travail d’information et d’honnêteté à l’égard des citoyens et citoyennes 
», souligne Marie-Laure Tirelle, secrétaire générale du Comité national d’action 
laïque. Disponible en ligne, le guide est destiné en priorité aux « plus petites municipalités », 
qui ne disposent pas nécessairement «de bagage juridique » pour argumenter face aux 
établissements privés. « Le principal enjeu est de faire respecter le droit du camp laïque afin 
de limiter les abus déjà existants », complète Dominique Goussot, vice-président de la 
Fédération nationale de la libre pensée. A terme, l’objectif est de « mettre en extinction les 
fonds publics destinés à l’enseignement privé », assène Caroline Chevé. Une ambition assumée 
: « remettre l’école au centre du village ». 
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